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 n°295 797 du 18 octobre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Lucien Defays, 24-26 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2023, par X qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de 

l’interdiction d’entrée, tous deux pris le 29 mars 2023 et notifiés le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er août 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me N. EL JANATI , avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique la dernière fois le 10 juin 2020. 

 

1.2. Le 2 juillet 2020, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire le 27 août 2020. Le 12 avril 2023, la demande 

a in fine été transmise au Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides ( ci-après : CGRA) pour 

examen. Une décision de refus de la reconnaissance de la qualité de réfugié et du statut de protection 

subsidiaire a été prise le 22 mai 2023 par le CGRA. Aucun recours, ne semble avoir été introduit contre 

cette décision. 

 

1.3. Le 3 novembre 2022, il a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que travailleur 

indépendant, laquelle a été déclarée nulle et non avenue le 2 décembre 2022.  
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1.4. En date du 29 mars 2023, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION  

  ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. L’intéressé 

n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son 

arrestation.  

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Vesdre le 28.03.2023 l’intéressé a été 

intercepté pour des faits de possession et utilisation de faux document (fausse carte d’identité bulgare) 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

■ 13° si l'étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour.  

L’intéressé a introduit une demande de protection internationale le 02.07.2020. Une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitté le territoire de 10 jours a été prise le 27.08.2020 (26 quater). L’accord de 

reprise par l’Espagne est périmé, il lui est donc loisible d’introduire une demande de protection 

internationale en centre fermé.  

 

L’intéressé déclare qu’il a une relation amoureuse avec une femme sans apporter plus de précision. Il 

déclare également avoir un oncle en Belgique, sans apporter plus de précision.  

Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune demande de regroupement familial n’a été introduite 

auprès de l’administration.  

Concernant sa relation amoureuse, l’intéressé ne déclare pas vivre avec sa compagne et sa situation ne 

peut donc pas assimilée à une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

L’intéressé ne déclare pas avoir d'enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement.  

 

■ Article 74/14 § 3, 2° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée.  

4 ° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 27.08.2020 qui lui été notifié au domicile 

élu. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Vesdre le 28.03.2023 l'intéressé a été 

intercepté pour des faits de possession et utilisation de faux document (fausse carte d’identité bulgare) 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  
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L’intéressé a introduit une demande de protection internationale le 02.07.2020. Une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitté le territoire de 10 jours a été prise le 27.08.2020 (26 quater).  

 

Reconduite à la frontière  

 

     MOTIF DE LA DECISION :  

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) pour 

les motifs suivants :  

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d'éloignement ou refoulement.  

 

■ Article 74/14 § 3, 2° : le ressortissant d’un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée.  

4 ° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 27.08.2020 qui lui été notifié au domicile 

élu. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Vesdre le 28.03.2023 l’intéressé a été 

intercepté pour des faits de possession et utilisation de faux document (fausse carte d’identité bulgare) 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a introduit une demande de protection internationale le 02.07.2020. Une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitté le territoire de 10 jours a été prise le 27.08.2020 (26 quater).  

 

L’intéressé déclare qu’il a peur d’être emprisonné s’il retourne dans son pays, sans apporter aucune 

précision.  

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de 

l’article 3 de la CEDH.  

Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il existe des 

motifs sérieux et graves de supposer que, en Turquie, il encourt un risque sérieux et actuel d’être exposé 

à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une 

violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire.  

 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner 

dans son pays d’origine.  

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes 

de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent 

pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très 

exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 

3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

Maintien  

 

     MOTIF DE LA DECISION :  

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que l'exécution 

de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants :  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  
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■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

2° L'intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d'une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement.  

 

■ Article 74/14 § 3, 2° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée.  

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 27.08.2020 qui lui été notifié au domicile 

élu. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

Selon le rapport administratif rédigé par la zone de police de Vesdre le 28.03.2023 l’intéressé a été 

intercepté pour des faits de possession et utilisation de faux document (fausse carte d’identité bulgare) 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L'intéressé a introduit une demande de protection internationale le 02.07.2020. Une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitté le territoire de 10 jours a été prise le 27.08.2020 (26 quater).  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose.  

 

Vu que l’intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il/elle 

doit être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités 

nationales d'un titre de voyage.  

 

En exécution de ces décisions, nous, [C.S.], Attaché, délégué Pour le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, prescrivons au Commissaire de la zone de police de Vesdre, et au responsable du centre fermé 

de Merksplas, de faire écrouer l’intéressé, [S.O.] au centre fermé de Merksplas à partir du 29.03.2023 ». 

 

1.5. A la même date, la partie défenderesse a pris à son encontre une interdiction d’entrée. Cette décision, 

qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION  

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et ; 

 ■ 2° l’obligation de retour n'a pas été remplie.  

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 27.08.2020 qui lui été notifié au domicile 

élu. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 4 ans, parce que :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 3 de la Loi du 15/12/1980 :  

■ le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux, afin d’être admis au 

séjour ou de maintenir son droit de séjour.  

L’intéressé a tenté de tromper l’Etat belge. Il a utilisé un document d’identité bulgare en vue d’obtenir une 

carte de séjour. Toutefois, il ressort du rapport de la police fédérale de Bruxelles - Direction centrale de la 

police technique et scientifique (référence […]) daté du 16.11.2022 que le document d’identité bulgare 

n’est pas valable.  

 

L’intéressé a tenté de tromper l’Etat belge. Dans sa [demande] de séjour, il a déclaré être de nationalité 

bulgare.  
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Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.  

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à tenter de tromper l’Etat belge 

afin d’être admis au séjour. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration 

et la tentative de fraude avérée de l’intéressé, une interdiction d’entrée de 4 ans n’est pas 

disproportionnée.  

 

L’intéressé déclare qu’il a une relation amoureuse avec une femme sans apporter plus de précision. Il 

déclare également avoir un oncle en Belgique, sans apporter plus de précision.  

Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune demande de regroupement familial n’a été introduite 

auprès de l’administration.  

Concernant sa relation amoureuse, l’intéressé ne déclare pas vivre avec sa compagne et sa situation ne 

peut donc pas assimilée à une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

L’intéressé ne déclare pas avoir d'enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ». 

 

2. Question préalable  

 

2.1. Interrogée quant à l’objet du recours durant l’audience du 12 septembre 2023 dès lors que le 

requérant a été rapatrié le 18 juin 2023, la partie requérante a déclaré que le requérant n’a plus intérêt au 

recours. La partie défenderesse a estimé, quant à elle, que le recours est devenu sans objet dans la 

mesure où l’ordre de quitter le territoire a été exécuté. 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît 

de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté puisqu’il a sorti tous ses effets. Dès lors 

que la mesure d’éloignement a été mise à exécution, le Conseil ne peut que constater que le présent 

recours est devenu sans objet, et donc irrecevable, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire querellé. 

 

2.3. A titre de précision, le Conseil relève que l’interdiction d’entrée entreprise n’a par contre logiquement 

pas disparu de l’ordonnancement juridique suite au rapatriement du requérant et est dès lors toujours 

susceptible de faire grief à ce dernier. Le présent recours doit dès lors être examiné en ce qu’il vise celle-

ci. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 

de la Loi […], les articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation formelle des actes 

administratifs et de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne, de l'article 

6.5 de la Directive 2008/115/CE du 16.12.2008 relative aux normes et procédures reconnus et applicables 

dans l'Etat membre au retour des ressortissants d'un pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : Directive 

2008/115/CE), du principe général de minutie, violation du principe général de bonne administration, 

erreur manifeste d'appréciation, violation de l'obligation pour l'Autorité administrative de prendre en 

considération l'ensemble des éléments pertinents de la cause, d'excès de pouvoir, violation du principe 

de proportionnalité ». 

 

3.2. Elle argumente « EN CE QUE : ATTENDU QUE la première décision querellée ordonne au requérant 

de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement. QUE cette décision ne peut intervenir que dans 

des cas exceptionnels. QU'en effet, l'article 7 de la Loi […], modifiée par la Loi du 19.01.2012, n'impose 

aucune obligation. QUE la partie adverse pouvait prendre une décision moins intentatoire à la vie privée 

et familiale du requérant. QUE la partie adverse disposait de nombreux éléments qui lui permettaient 

d'analyser le dossier avec rigueur avant de prendre toute décision d'éloignement. QUE cette mesure 

d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de quatre ans. QU'une telle mesure d'éloignement 

entrave indéniablement et de manière injustifiée l'exercice de la vie privée et familiale du requérant (article 

8 de la CEDH). QUE le requérant n'a pas encore reçu son dossier administratif. ATTENDU QUE le 

requérant a été entendu par la Police de Vesdre le 29.03.2023. QUE le requérant parle le turc. QUE cela 

est mentionné dans son annexe 26. QUE la requérant n'a pas pu s'exprimer correctement lors de son 
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audition puisqu'il n'y avait pas d'interprète permettant qu'une traduction des questions soit faite à Monsieur 

ou encore que les réponses de Monsieur soit traduites auprès de la police de Vesdre. QUE le requérant 

n'a pas bien compris ce qui a été demandé par les policiers. QUE la décision indique que les réponses 

du requérant manquaient de précision. QUE cela s'explique par l'absence d'un interprète. QUE le 

requérant entretient une relation avec une compagne. QUE le requérant n'a pas pu bien s'en expliquer vu 

l'absence d'interprète. QUE la partie adverse aurait dû permettre au requérant de s'exprimer à ce sujet 

dans sa langue à l'aide d'un interprète pour estimer valablement s'il y a ou non en l'espèce la violation de 

l'article 8 de la CEDH. QUE force est de constater que le requérant n'a pas pu être interrogé dans une 

langue intelligible pour lui alors que cela aurait dû être le cas. QU'il n'a pas pu s'exprimer de manière utile 

et effective avant la prise de décision des actes attaqués. QUE le requérant souhaite de ce fait que la 

jurisprudence de l'arrêt 284 077 du 31.01.2023 de votre Conseil lui soit appliquée. QUE les décisions 

querellées violent le droit d'être entendu comme principe général de bonne administration mais aussi de 

l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne. QUE le droit d'être entendu 

découle du principe de bonne administration qui implique que l'Administration ne peut prendre une mesure 

sérieuse, bâtie sur la conduite et la nature de la personne, sans avoir au préalable donné aux personnes 

la possibilité d'être entendues. QUE selon une Jurisprudence de la Cour, il incombe aux Etats membres 

non seulement d'interpréter le droit national d'une manière conforme au droit de l'Union, mais également 

de veiller à ne pas se fonder sur une interprétation qui entrerait en conflit avec les droits fondamentaux 

protégés par l'ordre juridique de l'Union ou avec les autres principes généraux de droit de l'Union (voir les 

Arrêts du 06.11.2003, LINDQVIST, CJCE, C101/01,considérant 26, 26.06.2007, Ordre des Barreaux 

francophones et germanophones, C305/05 Considérant 28). QUE la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union Européenne (2000/C364/01) stipule : « Droit à une bonne administration. 1. Toute personne a le 

droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par des 

institutions et organes de l'Union. 2. Ce droit comporte notamment : Le droit de toute personne d'être 

entendue avant qu'une mesure individuelle qui 1'affecterait défavorablement ne soit prise à son encontre 

; Le droit d'accès de toute personne au dossier qui la concerne, dans le respect de l'intérêt légitime de la 

confidentialité et du secret professionnel et des affaires ; L'obligation pour 1'Administration de motiver ses 

décisions. 3. Toute personne a le droit à la réparation par la communauté des dommages causés par les 

institutions, ou par leur agent dans l'exercice de leur fonction, conformément aux principes généraux 

communs au droit des Etats membres. 4. Toute personne peut s'adresser aux institutions de l'Union dans 

l'une des langues du Traité et doit recevoir une réponse dans la même langue ». QUE le requérant 

considère que son droit à être entendu a été violé puisqu'il n'a pas pu s'exprimer en turc. ATTENDU QUE 

le requérant bénéficie de la présence et de l'aide matérielle de ses oncles. QUE cela ressort d'ailleurs de 

la décision 26quater. QUE de ce fait, la partie adverse avait cette information lors de la prise de décision. 

QUE cet élément n'est repris ni dans l'annexe 13septies ni dans l'annexe 13sexies. QU'il s'agit pourtant 

d'un élément important pour l'appréciation d'une éventuelle violation de l'article 8 de la CEDH. QUE cela 

démontre que les décisions querellées ne sont pas motivées correctement. ATTENDU QUE le requérant 

a expliqué lors de sa procédure DUBLIN que la document d'identité est un faux. QUE ce document a été 

utilisé pour arriver en Belgique. QUE cela est le cas de la majorité des étrangers souhaitant arriver 

jusqu'en Belgique. QUE le requérant n'a visiblement pas pu s'expliquer à ce propos. QUE le requérant 

n'a jusqu'à ce jour jamais été poursuivi pour usage de faux ou pour toutes autres raisons permettant de 

craindre que le requérant est un danger pour l'ordre public. QUE d'ailleurs le requérant a travaillé 

légalement lorsqu'il disposait d'une carte orange. QU'une fois expirée, il n'a plus pu travailler. QUE cela 

démontre l'intention du requérant de respecter l'ordre public. QUE les deux décisions prises ne sont de 

ce fait pas correctement motivées. ATTENDU QUE le requérant a introduit une demande de protection 

internationale car il craint un retour dans son pays d'origine. QU' il ne ressort pas de la décision de la 

partie adverse que cet aspect ait été pris en compte. QUE la partie adverse se contente d'indiquer que le 

requérant a peur d'être emprisonné en cas de retour. QU'il n'a pas apporté plus de précisions. QUE cela 

semble cohérent puisqu'il n'y avait pas d'interprète permettant une dialogue ou un interrogatoire qui tient 

la route. QU'il est pourtant essentiel de le prendre en compte pour savoir s'il y a ou non une violation de 

l'article 3 de la CEDH. ATTENDU QUE la motivation des décisions attaquées révèle que l'Office des 

Etrangers a adopté une motivation inadéquate, il n'a pas été tenu compte de l'ensemble des 

considérations de droit et de fait relatives à la situation familiale et administrative du requérant. QU'en 

effet, la partie adverse considère qu'un ordre de quitter le territoire doit être délivré au requérant en raison 

de sa situation de séjour irrégulière et parce qu'il n'a pas obtempéré aux précédentes mesures 

d'éloignement. QUE la présence du requérant sur le territoire s'explique légitimement par le fait qu'il mène 

une vie privée et familiale avec ses oncles et avec sa nouvelle compagne mais également en raison de 

s[a] crainte en cas de retour dans son pays d'origine. QUE la situation familiale et administrative du 

requérant est connue de part adverse. QUE l'article 74/13 de la Loi […] dispose : « Lors de la prise d'une 

décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie 

familiale, de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». QUE la décision ne fait [pas] 
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apparaître que la partie adverse a pris en considération ni dans son principe ni de façon proportionnelle 

l'atteinte qu'elle porte à la vie privée et familiale du requérant. QU'en motivant la décision de la sorte, la 

partie adverse ne procède à aucune balance des intérêts en présence et n'explique pas pourquoi une 

ingérence dans la vie privée, sociale et familiale du requérant constitue, en l'espèce, une mesure qui est 

nécessaire à la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, la défense de 

l'ordre, la prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou encore la 

protection des droits de la personne d'autrui. QUE la décision d'éloignement néglige de rendre compte 

dans son appréciation à propos d'éléments de fait dont elle avait connaissance et dont la pertinence est 

incontestable. QUE la circonstance que le requérant ait contrevenu à la Loi […] n'implique pas qu'une 

décision d'éloignement avec maintien soit justifiée par un des objectifs visés au §2 de l'article 8 de la 

CEDH. QUE dans des cas similaires, le Conseil de Céans a considéré que : « (...) L'absence d'explication 

des motifs de la décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard, dans la mesure où le motif 

susmentionné ne semble être qu'une position de principe dans l'Arrêt du Conseil d'Etat sans aucune 

appréciation valable et particulière de la situation du requérant invoquée dans sa demande (...) » (CCE, 

n°98.468 du 07.03.2013) QUE la décision querellée ne procède à aucune balance des intérêts en 

présence et n'explique pas en quoi une ingérence dans la vie privée, sociale et familiale - que la partie 

défenderesse ne remet pas en cause -, constitue, en l'espèce, une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du 

pays, à la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé et de la 

morale, et encore la protection des droits à la liberté d'autrui. QUE partant, le droit au contrôle des Etats 

ne doit pas avoir pour effet de dispenser l'Etat Belge du respect des obligations internationales auxquelles 

il a souscrit. QUE ces droits fondamentaux sont consacrés par la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales. QU'en conclusion, sans remettre en cause la 

compétence du principe de chaque Etat de prendre des mesures en matière d'entrée, de séjour et 

d'éloignement des étrangers, l'article 8 de la CEDH implique que l'Autorité étatique investi[e] du pouvoir 

de décision en la matière n'est pas investie d'un pouvoir discrétionnaire, mais qu'en exerçant ledit pouvoir, 

elle doit tenir compte du respect du droit de la vie privée et familiale des personnes concernées. QU'il 

incombe dès lors aux Autorités compétentes de vérifier si la nécessité de protection de l'ordre publique et 

de la sécurité nationale dans une société démocratique doit primer sur le droit à la vie privée et familiale 

garantie par l'article 8 de la CEDH. QU'une expulsion en TURQUIE mettrait à mal la vie privée et familiale 

du requérant. QU'une expulsion du requérant vers la TURQUIE l'exposerait également à des préjudices 

graves difficilement réparables. QU'une ingérence dans la vie privée et familiale du requérant, pour être 

acceptable, devrait viser un but légitime et, pour être conforme aux exigences de l'article 8 de la CEDH, 

être « nécessaire dans une société démocratique », c'est-à-dire, notamment, proportionnée au but 

légitime recherché, ladite ingérence devant se justifier par des motifs pertinents et suffisants. QU' « en 

particulier, la règle de la proportionnalité postule l'exclusivité du moyen : non seulement la limitation de la 

liberté doit apparaître comme le seul moyen apte à atteindre le but autorisé, mais encore, parmi plusieurs 

mesures gui peuvent s'offrir à elle, l'Autorité doit opter pour la mesure la moins restrictive » (VELU et 

ERGEC, « La Convention Européenne des Droits de l'Homme », BRUYLAND, BRUXELLES, 1990, n° 

194). QUE cette exigence de proportionnalité suppose qu'un juste équilibre doit être ménagé entre le 

respect des droits individuels en jeu et la protection des intérêts particuliers sur lesquels se fonde 

l'ingérence. Il faut, en outre, que l'appréciation des Autorités nationales fasse ressortir que ce principe a 

bien été respecté (CEDH, Arrêt BERREBAH du 21.06.1988). QUE partant, le droit fondamental consacré 

par l'article 8 de la CEDH a une nécessaire incidence en l'espèce puisqu'il est consacré par un instrument 

juridique international ayant effet direct en BELGIQUE. QUE l'expulsion du requérant constituerait une 

violation aux droits du requérant de voir respectée sa vie privée et familiale visée à l'article 8 de la CEDH. 

QUE le requérant s'est également vu notifier une décision d'interdiction d'entrée de quatre ans. QUE 

l'article 74/11 de la Loi […] prévoit, que la durée d'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes 

les circonstances propres à chaque cas. Il appartient donc à la partie adverse, lorsqu'elle prend une 

décision sur cette base, de tenir compte des circonstances particulières du cas en ce compris l'existence 

d'une vie privée et familiale. QUE l'article 74/13 de la même Loi dispose que : « Lors de la prise de la 

décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de 1'intérêt supérieur de l'enfant, de la 

vie familiale, de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». QUE la motivation afférente à 

son interdiction d'entrée ne permet pas de considérer que la partie adverse a tenu compte des 

circonstances dont elle avait connaissance pour la fixation de la durée de ladite interdiction, telle que 

stipulé par l'article 74/11, §2, alinéa 1er de la Loi […], alors même que la durée de quatre ans de 

l'interdiction d'entrée comprise dans ladite décision justifie qu'une attention particulière soit accordée. 

QUE la motivation est inadéquate et qu'il incombait à la partie adverse d'expliquer les raisons pour 

lesquelles les éléments exposés par le requérant ne constituent pas, à son estime, un acte de référence 

pour l'interdiction d'entrée de quatre ans. QU'il s'agit de prendre en compte de toutes les circonstances 

propres à chaque cas ; il apparaît que la partie adverse a failli à son obligation de motivation formelle au 
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regard de l'article 74/11, §1er, alinéa 1er de la Loi […]. QUE le §2 de la disposition précitée dispose que 

: « Le Ministre ou son délégué peut s'abstenir d'imposer une interdiction d'entrée, dans des cas 

particuliers, pour des raisons humanitaires » QU'en l'espèce, considérant la situation du requérant, cette 

mesure d'interdiction d'entrée de quatre ans est injustifiée et disproportionnée. QUE cette décision se 

base sur des éléments qui n'ont pas pu être expliqué[s] ou approfondi[s] à cause de l'absence de 

l'interprète. QUE l'interdiction d'entrée ne prend pas non plus en compte la présence des oncles du 

requérant en Belgique. QU'il y a lieu de constater que la motivation de la décision entreprise est entachée 

d'une contradiction substantielle. QU'il convient pour le requérant de comprendre la raison de cette 

interdiction d'entrée. QUE dans le cas d'espèce, la décision préconisée par la partie adverse, à savoir la 

demande d'autorisation de séjour introduite à partir d'un poste diplomatique belge dans son pays d'origine 

est en contradiction avec une telle mesure (dans ce sens, CCE Arrêt n°95.142 du 15.01.2013). QU'en 

effet, la partie adverse n'est pas sans savoir qu'une personne sanctionnée par une interdiction d'entrée 

devra nécessairement en attendre l'expiration, la levée ou la suspension pour pouvoir à nouveau 

demander le séjour sur le territoire et ce, quelle qu'en soit sa situation familiale, économique ou sociale. 

QU'ainsi, imposer une mesure d'éloignement, il sera nécessairement impossible pendant quatre ans, pour 

le requérant, d'entreprendre avec succès des démarches en se conformant aux dispositions légales sur 

le territoire, en vue d'obtenir les autorisations nécessaires pour un séjour légal en BELGIQUE. QU'eu 

égard à toutes ces considérations, l'éloignement du requérant suivi de son interdiction d'entrée entraînera 

assurément la violation de l'article 8 de la CEHD, dès lors qu'[il] perdrait le bénéfice de tous ses efforts 

consentis dans le cadre de son intégration en Belgique. ATTENDU QUE l'article 8 de la CEDH stipule que 

: « 1° Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 2° Il ne peut y avoir ingérence d'une Autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que l'ingérence est prévue par la Loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, 

la défense de l'ordre et la prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale ou 

la protection des droits et des libertés d'autrui ». QUE l'article 1er de la Convention précitée dispose que 

les Etats « reconnaissent à toute personne relevant de leur Juridiction les droits et libertés définis au titre 

premier de la Convention ». QUE ce critère de Juridiction désigne une notion essentiellement factuelle, 

soit la possibilité pour les Etats étatiques d'exercer un « certain pouvoir » sur une personne. En somme, 

les capacités de porter atteinte aux libertés fondamentales d'un individu entraînent ipso facto l'obligation 

de lui garantir le respect des droits définis par la Convention : « D'un point de vue réaliste, la Juridiction 

d'un Etat doit s'analyser comme le pouvoir de ce dernier d'empêcher la commission d'un acte intentatoire 

à la Convention » (voir notamment VELU, R.ERGEC, « La Convention Européenne des Droits de l'Homme 

», BRUYLANT, BRUXELLES, 1990, n°77, Dossiers du Journal des Tribunaux, JT.39, LARCIER, 2003, 

page 17). QU'en ce sens, la Cour Européenne a déjà jugé que la simple présence physique d'un individu 

sur le territoire d'un Etat contractant lui ouvrait le bénéfice de la protection garantie par la CEDH, et ce 

indépendamment de la qualification juridique du séjour de l'intéressé, (Cour EDH, D.C.ROYAUMEUNIS, 

02.05.1997, Cour Européenne des Droits de l'Homme, amuur/France,25.05.1996). QU'il s'agit pour les 

Etats membres et toutes leurs entités étatiques en ce compris donc leur administration étatique de se 

garder de briser une influence négativement sur cette vie privée et familiale. QU'un acte de notoriété 

publique qui a pour effet de porter atteinte à ce droit doit s'inscrire dans le respect des critères prévus par 

la Convention (voir S.SAROLEA, « Quelle vie privée et familiale pour 1'étranger ? pour  l'introduction non 

discriminatoire de ses droits par l'article 8 de la CEDH », revue québécoise de droit international, 2000, 

13.1). QUE pourtant, la partie défenderesse considère que la garantie du respect de la vie privée et 

familiale visée par l'article 8 de la CEDH ne s'applique pas à la situation du requérant et que partant, cette 

décision ne représente pas un préjudice grave difficilement réparable. QU'in contrario, le requérant 

soutient que l'exécution de la décision entreprise porterait une atteinte disproportionnée à son droit à la 

vie privée et familiale avec ses oncles et avec sa compagne avec lesquels il mène une vie privée et 

familiale effective. QUE l'article 8 de la CEDH protège non seulement du droit au respect de la vie privée 

et familiale mais aussi du droit au respect de la vie privée, il s'agit pour l'Administration de se garder de 

briser ou d'influencer négativement cette vie privée et familiale. QUE lorsqu'un risque de violation du droit 

au respect de la vie privée et/ou familial est invoqué, il appartient d'abord d'analyser s'il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales, avant d'examiner s'il est porté atteinte par l'acte attaqué. QU'il convient de prendre 

en considération le 2ième paragraphe de l'article 8 de la CEDH qui admet une ingérence de l'Autorité 

publique pour autant qu'elle soit prévue par la Loi, et qu'elle soit inspirée par un ou plusieurs buts légitimes 

qui y sont avancés et qu'elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette 

dernière perspective, il incombe à l'Autorité de démontrer qu'elle a le souci de ménage un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l'atteinte. QUE le requérant estime que l'exigence de retourner dans son 

pays d'origine ne parait pas être une exigence purement formelle mais comporte des conséquences 

préjudiciables dans son chef quant à l'exercice de son droit au respect de sa vie privée et familiale mais 
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également quant au risque de persécutions qu'il subira en cas de retour. QU'il n' apparaît pas en 

conséquence proportionné à l'objectif poursuivi de contrôle de l'immigration. QUE selon la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme : « Lorsqu'un étranger possède une famille dans un pays donné, le 

refus de l'admettre dans ce pays ou la décision d'expulser ou de l'extrader de ce pays est susceptible de 

compromettre l'unité de sa famille et, par suite porter atteinte au respect de sa famille » (voir Cour EDH, 

Arrêt MOUSTAQUIN/BELGIQUE du 18.02.1991, R.T.D.H., page 385, note P.MARTENS). QUE le Conseil 

d'Etat a d'ailleurs estimé que « l'éloignement du territoire qui implique 1'interruption des relations sociales 

effectives, profondes et harmonieuses que le requérant a tissé en BELGIQUE depuis son arrivée tant 

avec ses condisciples de classe qu'à l'égard de sa famille d'accueil, est une mesure disproportionnée au 

but légitime recherché par la partie adverse » (CE, 11.02.1999, Arrêt n°78.711, RDE, n°102, 1999, page 

40). QU'il a également été jugé que : « Lorsque l'étranger dispose de liens familiaux, personnels et sociaux 

dans son pays d'établissement et qu'il n'est pas établi que l'intéressé dispose de pareils liens dans un 

autre pays, la partie adverse doit, pour que la motivation de l'Arrêt d'expulsion puisse être considéré 

comme adéquate, énoncer de manière circonstanciée comment elle établit la balance des intérêts, compte 

tenu d'un besoin social impérieux qu'il lui revient d'établir entre le droit au respect de sa vie privée et 

familiale et les objectifs légitimes au §2 de 1'article 8 précité, tel doit être spécialement le cas lorsque le 

dossier révèle qu'il existe des éléments pouvant préjuger d'une réinsertion de 1'intéressé dans la société 

au sein de son pays d'établissement » (CE, Arrêt n°105.428 du 09.04.2002). QU'en l'espèce, il est 

manifeste qu'il y a ingérence, dès lors que l'exécution de la décision entreprise impliquerait 

nécessairement une séparation du requérant de sa cellule familiale. QU'en le privant de sa liberté, 

l'Administration a clairement bouleversé la vie effective et sociale [du requérant]. QU'il fait nul doute que 

sa vie privée et familiale doit être garantie et prise en considération dans toutes décisions l[e] concernant. 

QUE partant, la partie adverse viole le principe général de proportionnalité, dès lors qu'elle ne démontre 

pas la nécessit[é] de ladite décision, ne démontre pas non plus qu'elle aurait mis en balance les intérêts 

en présence, alors même que les critères de nécessité impliquent manifestement que l'ingérence soit 

fondée sur un besoin social impérieux et soit proportionnée au but légitime poursuivi. QUE la partie 

adverse ne mentionne même pas la présence de ses oncles en Belgique alors qu'elle avait connaissance 

de cette information. QU'eu égard à toutes ces considérations, l'éloignement du requérant vers un Etat 

où il ne dispose guère de plus de liens que ceux dont il dispose désormais en BELGIQUE entraînerait 

nécessairement une violation disproportionnée et injustifiée de l'article 8 de la CEDH mais également une 

violation de l'article 3 de la CEDH puisqu'il a des craintes en cas de retour. QUE l'Administration a agi 

avec précipitation en délivrant un ordre de quitter le territoire assorti d'une interdiction d'entrée d'une durée 

de quatre ans, sans examiner la situation du requérant avec objectivité, ce qui est contraire au principe 

de bonne administration dans la mesure où la réalité et l'effectivité de sa vie privée et familiale n'est 

absolument pas contestée. QUE partant, la partie adverse a procédé à une erreur manifeste 

d'appréciation et de manière déraisonnable des éléments du dossier en notant qu'elle a manqué, par ce 

fait, l'obligation qui lui incombe au niveau administratif de prendre connaissance de tous les éléments de 

la cause avant de statuer. QUE par conséquent, au vu des éléments, in sine, en l'espèce, d'annuler les 

décisions entreprises dès lors qu'il y a un risque avéré et sérieux de la violation des dispositions vantées 

sous le moyen ». 

 

4. Discussion  

 

4.1.1. Le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de l’excès de pouvoir, s’agissant en l’occurrence 

d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de 

fonder un moyen. 

 

4.1.2. En ce qu’il invoque l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, le 

Conseil souligne en tout état de cause que le moyen unique manque en droit. En effet, la CJUE s’est 

notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit : « […] 44 Ainsi que la 

Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, EU:C:2014:2081), il résulte 

clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-

482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 

41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa 

demande […] ».  

 

4.2. Sur le moyen unique pris, par rapport à l’interdiction d’entrée contestée, le Conseil rappelle que 

l’article 74/11, § 1er, alinéas 1 à 3, de la Loi dispose que « La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en 

tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.  La décision d'éloignement est assortie 

d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas suivants:  1° lorsqu'aucun délai n'est 
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accordé pour le départ volontaire ou;  2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été 

exécutée. Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque 

: 1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin d'être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour;  […]  ».  

 

L’article 74/14, § 3, de la Loi, prévoit quant à lui que « Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

[…] 2° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée, ou; […] Dans ce 

cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai ».  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344; 

C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

4.3. En l’occurrence, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée attaquée est motivée comme suit 

« Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que :  ■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et ;  ■ 2° 

l’obligation de retour n'a pas été remplie.   L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire 

du 27.08.2020 qui lui été notifié au domicile élu. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.   

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 4 ans, parce que :   Article 74/11, § 

1er, alinéa 3 de la Loi du 15/12/1980 :  ■ le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres 

moyens illégaux, afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour.  L’intéressé a tenté de 

tromper l’Etat belge. Il a utilisé un document d’identité bulgare en vue d’obtenir une carte de séjour. 

Toutefois, il ressort du rapport de la police fédérale de Bruxelles - Direction centrale de la police technique 

et scientifique (référence […]) daté du 16.11.2022 que le document d’identité bulgare n’est pas valable.   

L’intéressé a tenté de tromper l’Etat belge. Dans sa [demande] de séjour, il a déclaré être de nationalité 

bulgare. Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public », ce qui se vérifie au dossier 

administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation utile. 

 

Le Conseil tient à souligner que, bien que, comme exposé ci-dessus, l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement attaqué ait été exécuté et ne soit donc plus l’objet du recours ici examiné, 

il s’impose, dès lors que la partie requérante conteste l’absence de délai pour quitter le territoire sur 

laquelle repose notamment l’interdiction d’entrée entreprise, d’examiner à titre incident sa contestation 

sur ce point. L’ordre de quitter le territoire ayant, avec l’interdiction d’entrée, fait l’objet du recours ici en 

cause, il est loisible au Conseil d’en opérer un contrôle incident (cfr a contrario CE n° 241 634 du 29 mai 

2018). 

 

Par rapport à l’invocation du fait que le requérant n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 27 

août 2020 en raison de sa crainte en cas de retour dans son pays d’origine, le Conseil relève en tout état 

de cause que cette décision d’éloignement l’obligeait à retourner en Espagne et non au pays d’origine.  

 

En ce que la partie requérante se prévaut du fait que le faux a été utilisé pour arriver en Belgique et que 

le requérant n’a jamais été poursuivi à ce propos, le Conseil souligne que cela est sans incidence sur le 

constat de fraude précité.   

 

4.4. Relativement à la durée de la mesure querellée, le Conseil constate que la partie défenderesse a 

motivé expressément que « L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à 

tenter de tromper l’Etat belge afin d’être admis au séjour. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt 

du contrôle de l’immigration et la tentative de fraude avérée de l’intéressé, une interdiction d’entrée de 4 

ans n’est pas disproportionnée » et qu’elle a dès lors effectué un examen de proportionnalité. L’on observe 

en outre que la partie requérante ne prouve aucunement concrètement en quoi une durée d’interdiction 
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d’entrée de quatre ans serait disproportionnée en l’occurrence. Elle n’invoque par ailleurs pas utilement 

d’élément spécifique à la situation individuelle du requérant qui permettrait de considérer que la durée en 

question serait disproportionnée. Les considérations ayant trait aux modalités pour à nouveau demander 

le séjour en Belgique ne peuvent en outre suffire à cet égard. Le Conseil rappelle d’ailleurs que la levée 

ou suspension d’une interdiction d’entrée pour raisons humanitaires peut être demandée à tout moment.  

 

4.5. S’agissant du développement fondé sur le droit d’être entendu du requérant et plus particulièrement 

le grief relatif à l’absence d’interprète, le Conseil soutient, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, que « le requérant a eu la possibilité de faire valoir son point de vue avant l’adoption de 

l’acte attaqué et ne démontre pas qu’il n’aurait pas correctement pu faire valoir les éléments qu’il estimait 

nécessaires dès lors qu’il ressort du rapport d’audition que le requérant s’est correctement exprimé en 

français et que les réponses données sont toujours cohérentes avec les questions posées ».En tout état 

de cause, à supposer que le requérant n’a été correctement entendu, en termes de recours, les éléments 

avancés et dont elle estime que la partie défenderesse aurait dû prendre en considération, l’ont soit été 

point 4.6. du présent arrêt, soit s’agissant de l’aide matérielle de son oncle, elle n’est pas étayée par aucun 

document probant de sorte que cet élément n’aurait pas modifié la prise de la décision. Pour le surplus, il 

est également renvoyé au point 4.7. du présent arrêt. 

 

4.6. Au sujet de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a motivé que « L’intéressé déclare qu’il a une relation amoureuse avec une femme sans 

apporter plus de précision. Il déclare également avoir un oncle en Belgique, sans apporter plus de 

précision.  Selon le dossier administratif il apparaît qu’aucune demande de regroupement familial n’a été 

introduite auprès de l’administration.  Concernant sa relation amoureuse, l’intéressé ne déclare pas vivre 

avec sa compagne et sa situation ne peut donc pas assimilée à une vie familiale au sens de l’article 8 de 

la CEDH.  […] Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article […] 8 de la CEDH », ce qui 

se vérifie au dossier administratif. 

 

Pour le surplus, même à considérer l’existence d’une vie familiale en Belgique avec sa compagne et son 

oncle, le requérant ne démontre en tout état de cause nullement que celle-ci ne pourrait pas être 

poursuivie au pays d’origine.  

 

A titre de précision, le Conseil relève, outre le fait que le requérant n’a aucunement explicité et étayé 

celles-ci, qu’une intégration et une vie sociale ne peuvent suffire en soi à démontrer l’existence d’une vie 

privée réelle en Belgique.  

 

4.7. Quant à l’invocation d’une violation de l’article 3 de la CEDH en raisons des craintes en cas de retour, 

elle ne peut être reçue. Outre le fait que la demande de protection internationale du requérant a été 

clôturée, le Conseil souligne que l’interdiction d’entrée querellée n’éloigne pas ce dernier en tant que tel 

mais l’interdit d’entrer sur le territoire Schengen.  

 

4.8. Le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


